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RÉPUBLIQUE DU TCHAD

MINISTÈRE DE L’ELEVAGE ET DES RESSOURCES ANIMALES
	
	UNION EUROPÉENNE




	
Projet d'Appui à la Filière Bovine

PAFIB


Rapport de mission signature des Conventions d’Accord Parties (CAP) pour les marchés à bétail et les aires d’abattage

1/ Introduction
Le Projet d’Appui à la Filière Bovine (PAFIB) s’attèle à la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux  concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d’emplois dans le secteur de la transformation et l’augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l’éleveur jusqu’au commerçant exportateur. Plus spécifiquement, il vise l’augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau de bétail vendu sur pied que de produits de transformation au travers trois composantes :
· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » ;

· La composante« Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande et renforcement du secteur artisanal boucheries/charcuteries » ;

· La composante « Appui à la filière cuirs et peaux ».

La réalisation des ouvrages (marchés à bétail et aires d’abattage) est une activité rattachée aux composantes « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » et « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande et renforcement du secteur artisanal boucheries/charcuteries ». 

2/ Contexte de la mission

Cette mission s’inscrit dans un processus qui a mobilisé plusieurs missions effectuées principalement par des cadres de l’administration tchadienne, notamment du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA). 

Ainsi, une première mission d’inventaire des sites de marchés et d’aires d’abattage a été réalisée du 24 Juin au 24 Juillet 2010 par deux cadres de la Direction des Productions et Industries Animales (DPIA). Il s’agissait d’identifier les sites à aménager et d’identifier les besoins en infrastructures en concertation avec les différentes parties prenantes. Cette étude a permis d’identifier et de retenir, dans la zone d’intervention du PAFIB, 9 sites de marchés et 9 sites d’aires d’abattage (dont 2 à réhabiliter) à aménager. 

Une deuxième phase d’élaboration des spécifications techniques et de Conventions d’Accord Parties sur les marchés et aires d’abattage, intégrant la présente mission, a été réalisée en plusieurs étapes :

· Une série de réunions, des cadres avec la coordination du PAFIB, pour sélectionner, sur des critères objectifs (voir rapport de l’étude), les sites de marchés et d’aires d’abattage à aménager ou réhabiliter en fonction de l’enveloppe budgétaire disponible. Ainsi 6 sites de marchés (Massakory, Moussoro, Amdjamena Bilala, Bitkine, Gama et Dourbali) et 5 sites d’aires d’abattage – 4 à construire (Bitkine, Ngoura, Moyto et Bokoro) et 1 à réhabiliter (Moussoro) ont été retenus ;

· Une mission sur ces sites a été réalisée par trois cadres - un de la Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP/MERA), un de la Direction des Services Vétérinaires (DSV/MERA) et un du Ministère des Infrastructures (MI) - du 30 Août au 18 Septembre 2010. Elle visait i) à identifier un site recueillant l’accord de la majorité des parties prenantes pour l’implantation des ouvrages et le formaliser (PV de séance et acte officiel d’attribution du site), ii) à dresser les plans des ouvrages à réaliser et iii) à échanger avec les parties prenantes sur la gestion des infrastructures. Au retour de la mission, plusieurs réunions ont permis a l’équipe, en concertation avec la coordination du PAFIB, d’établir les plans des infrastructures, de préparer les DAO de travaux à lancer et d’élaborer des Conventions d’Accord Parties fixant les grands principes de l’aménagement, de la gestion et de l’utilisation future des ouvrages.

C’est dans la continuité de ce processus qu’a été réalisée la présente mission. 

3/ Objectifs de la mission

Deux principaux objectifs étaient assignés à cette mission : i) présenter et échanger avec les acteurs concernés sur le contenu des Conventions d’Accord Parties sur l’aménagement, la gestion et l’utilisation des ouvrages à construire/réhabiliter par le PAFIB et ii) faire signer ladite convention par les représentants de l’ensemble des parties prenantes de l’ouvrage à construire par le PAFIB. 

La mission était composée de : 

· Abdel-Latif awad Fizzani (DOPSSP), retenu pour conduire la mission élaboration des spécifications techniques et des conventions d’accord parties pour les marchés et les aires d’abattage, cadre  pour mission spécification ; 

· Haroun Moussa, point focal PAFIB au sein de la DOPSSP ;

· Damien Halley des Fontaine, Assistant Technique du PAFIB ;

· Abdelkader Hamat, Chauffeur

4/ Déroulement de la mission 

4.1. Itinéraire et méthodologie utilisée 
La mission s’est déroulée du 15 au 21 Novembre suivant l’itinéraire et les étapes ci-après : N’Djamena – Massakory– Moussoro –Amdjamena Bilala – NGoura – Moïto – Bokoro- Bitkine- Gama- Dourbali – Ndjamena (voir calendrier en annexe 1).
En préalable à la mission, les Délégués Régionaux concernés (Hadjer Lamis, Bahr el Gazal / Kanem, Guera, Batha et Chari-Baguirmi) du MERA ont tous été informés de sa réalisation et de ses objectifs.

Sur le terrain, à chaque étape, après la visite de courtoisie à l’endroit des autorités administratives locales, la mission avec l’appui du chef de secteur et/chef de poste vétérinaire de la localité concernée, a organisé la rencontre d’échange avec les principales parties prenantes des ouvrages : autorités administratives, traditionnelles et communales, organisations de professionnels – représentants des éleveurs et des commerçants de bétail pour les marchés et des bouchers et des tanneurs pour les aires d’abattage – et les services techniques déconcentrés de l’élevage. A cette occasion, le contenu de la convention est parcouru avec les participants. Bien souvent, il a été procédé à la traduction en une des langues comprise par les participants (à Moussoro, il a été opté pour la  traduction en Gorane tandis que sur le reste du parcours, l’arabe a été utilisé comme langue d’échange). Par la suite, des échanges d’éclaircissement ou d’approfondissement ont eu lieu avec les participants aux réunions. 

Les conventions étaient ensuite signées individuellement après l’accord global des participants. En conclusion des réunions, la mission apportait des éléments en termes de calendrier pour le démarrage des travaux (lancement des AO et sélection) et de processus d’appui du PAFIB : appui à l’élaboration du manuel de procédures, appui à l’élaboration des statuts et règlements intérieurs des Comités (ainsi, si nécessaire, qu’à leur mise en place) et appuis à la gestion.

4.2. Résultats obtenus

Au total onze (11) conventions ont été signées. Elles sont reparties de la manière suivante :

	      Convention

Localité
	Marché à bétail


	Aire d’abattage

	
	Prévue 
	signée
	Prévue
	Signée 

	Massakory
	01
	01
	00
	00

	Moussoro
	01
	01
	01
	01

	Amdjamena Bilala
	01
	01
	00
	00

	NGoura
	00
	00
	01
	01

	Moïto
	00
	00
	01
	01

	Bokoro
	00
	00
	01
	01

	Bitkine
	01
	01
	01
	01

	Gama
	01
	01
	00
	00

	Dourbali
	01
	01
	00
	00

	TOTAL
	06
	06
	05
	05


Les différents documents issus de ce processus sont disponibles pour consultation auprès de la coordination du PAFIB : 

· Acte d’attribution des sites ; 

· PV d’accord parties sur le choix du site ; 

· Conventions d’Accord Parties signées et listes de présence des réunions de signature des conventions.

Le détail des discussions de la mission avec les différentes parties prenantes figure en annexe 2. De manière globale, il est ressorti au cours des discussions : 

· le souhait d’aménagements complémentaires à ceux proposés par le PAFIB : notamment pour ce qui concerne l’aménagement du marché à bétail, la construction d’un local ‘’infirmerie’’ à cause des cas récurrents d’accidents au marché, d’un espace pour la prière, d’un parc pour permettre d’assurer les traitements aux animaux destinés à l’exportation. En réponse à ces sollicitations, la mission a rappelé que les recettes générées au travers les redevances perçues par le comité de gestion servent évidement à financer le fonctionnement mais aussi des investissements complémentaires ;

· Le dispositif de contrôle et de suivi des travaux. 

La mission a répondu aux questions posées et fourni les éléments de consolidations suivants :

· Des clarifications sur la gestion et l’utilisation future des marchés, notamment les prérogatives des parties prenantes dont les professionnels ;

· Le processus de mise en place des Comités de Gestion et de Contrôle ;

· Des clarifications sur les frais d’accès aux infrastructures, notamment leur spécificité par rapport aux taxes déjà prélevées actuellement auxquelles ils s’ajouteront ;

Si globalement les discussions se sont bien déroulées et ont abouti à la signature de la Convention d’Accord Parties, les conventions ont failli ne pas être signées notamment à Moussoro et Gama à cause de divergences de points de vue des usagers sur les sites préalablement retenus. Ainsi, certaines personnes n’étaient pas/plus d’accord sur le choix du site à aménager. Toutefois, les contestataires étaient soit minoritaires par rapport à l’ensemble des autres usagers, soit ont été signataires (ou leurs représentants) des PV de consentement sur le choix du site et ont changé d’avis entre temps. En reprenant la lecture des actes d’attribution délivrés par les communes et transmis au PAFIB et des PV de consentement, la mission est parvenue à mettre d’accord l’ensemble des participants sur les choix de sites. Spécifiquement à Dourbali, ce sont les aménagements proposés et le dispositif de suivi des travaux qui ont fait l’objet de discussions, créant une incertitude sur la signature de la convention. Dans les étapes futures, ces localités devront faire l’objet d’une attention particulière. 
Sur la plupart des sites, les participants ont d’ailleurs, comme à Dourbali, insisté sur la nécessité de mettre en place un dispositif sérieux de suivi et de contrôle des travaux à réaliser par les entreprises. De leurs dires, il n’est pas normal qu’un aménagement ne respecte pas les plans (ou les normes) et que l’infrastructure s’effrite alors qu’elle n’est pas encore réceptionnée…

5. Leçons tirées 

Globalement, à la suite de réunions à géométrie et durée variables, la mission a obtenu la signature des Conventions d’Accord Parties sur chacun des sites par les différentes parties prenantes présentes. Ces conventions constituent un préalable aux travaux mais surtout une base pour les règles à élaborer pour le fonctionnement futur des infrastructures. Dans cette perspective, un certain nombre de leçons et de points d’attention ont été tirés de cette mission et devront faire l’objet d’une attention particulière dans le cadre de la poursuite de ces activités de construction de marchés à bétail et d’aires d’abattage.

5.1. Le processus d’identification des acteurs : statut, représentativité et légitimité

Les positions de certains usagers, au cours de cette mission, montrent bien les limites des concertations au moment de l’attribution et du choix des sites. 

Les remises en question au cours de la mission conduisent à s’interroger sur les positions sociales des personnes qui ont précédemment marqué leur accord sur le site et leur absence de prise de position pour confirmer le choix au moment des réunions de signature des Conventions d’Accord Parties. Il se pose notamment un problème d’identification et de représentation des interlocuteurs indiqués pour effectuer ce choix au nom des autres. Plusieurs facteurs sont en jeu : 

· la difficulté parfois de réunir des interlocuteurs « mobiles » car non résidents dans la localité ;

· le positionnement d’acteurs opportunistes ne représentant que leurs intérêts propres et s’inscrivant dans une stratégie visant à préempter à titre privé les apports du projet ; 

· l’absence de certains acteurs légitimes au sein des discussion, n’ayant pas été conviés pour diverses raisons, relevant généralement des dynamiques des rapports sociaux en jeu dans la zone. 

Malgré les différentes missions (rappelées ci-dessus) visant à identifier les interlocuteurs sur le choix des sites et les aménagements, les rebondissements connus dans le cadre de cette mission interrogent sur la nécessité d’approfondir cette identification des acteurs, de leurs positions et de leurs stratégies afin de faciliter la phase opérationnelle. Quoiqu’il en soit, il conviendra, à la suite de la construction des infrastructures et de leur gestion, d’analyser le processus et d’en tirer des leçons d’ordre méthodologique recherchant la meilleure efficacité dans la conduite préalable de tels aménagements. 

5.2. L’information des parties prenantes 

Par ailleurs, même si l’identification des parties prenantes se fait de façon adéquate,  se pose en outre la question de la mauvaise circulation de l’information ou de sa compréhension. En ce sens, certaines personnes ont affirmées n’être pas informées, ce qui dénote une carence dans la circulation de l’information pouvant être liée là aussi à la nature de rapports sociaux. Il est également apparu, au cours de ces réunions, la circulation d’informations erronées ou de rumeurs. Ainsi, si certaines des réunions de la mission présentaient d’emblée un accord global des parties prenantes, ce n’était pas le cas sur d’autres sites où les discussions montraient des niveaux de compréhension et d’interprétation différents (auxquels se sont ajoutés des revendications cachées pour des intérêts particuliers – ceci renvoyant à la bonne identification des parties prenantes - qui, sans une bonne connaissance des sites, auraient pu fausser les débats). 

De la même façon, il conviendra donc de porter un regard attentif à la transparence de l’information et de sa compréhension par les différentes parties prenantes pour garantir la bonne appropriation et le bon fonctionnement des infrastructures mises en place. En effet, cette question s’avèrera d’autant plus délicate lorsque les aspects de gestion des revenus tirés des aménagements, de paiement des taxes aux collectivités locales, d’entretiens des infrastructures devront être traitées. 

En ce sens, un suivi régulier sur chacun des sites devra être assuré par le PAFIB de manière à ne pas laisser s’installer de rumeurs préjudiciables. Les « sites à rebondissements » (entre autres Gama, Moussoro, Massakory, Dourbali) devront faire l’objet d’une attention particulière comprenant, au besoin, des visites plus rapprochées du PAFIB.

5.3. La modification des conventions

Par rapport au modèle standard de Convention d’Accords Parties (ne fixant, à ce stade, que les grands principes d’aménagement, de gestion et d’utilisation), il est apparu que certaines localités ne pourront se conformer aux principes énoncés et signés par les parties prenantes. Par exemple, la localité d’Amdjamena Bilala n’est pas une Commune et ne pourra donc pas faire figurer un représentant de la Commune dans les Comités sans le faire déplacer. Une question se pose également sur le nombre de personnes devant figurer dans le Comité de Contrôle. 

Il conviendra d’étudier et de tenir compte de ces particularités par localité au moment de l’élaboration des manuels de procédures, ce qui supposera que la trame des manuels de procédures soit travaillée de concert avec les parties prenantes. 

Dans le cas de dispositions contraires ou de modifications, il sera nécessaire de réfléchir au processus d’intégration dans les conventions afin que ces dernières ne perdent pas de leur légitimité : Avenant ? Justification dans le PV de constitution des Comités ?

5.4. Le suivi et la réception des travaux

Le suivi et la réception des travaux réalisés par l’entreprise (et parfois du suivi du contrôleur des travaux) est une réelle préoccupation des parties prenantes et a été mentionnée dans la plupart des réunions suite à des expériences malheureuses (cas où des infrastructures sont déjà abîmées avant la réception…)... 

Il conviendra, dans le cadre du suivi des travaux, que la coordination du PAFIB, appuyée du point focal, assure une présence régulière auprès des entreprises et soit à l’écoute des parties prenantes en cas de problèmes. Il pourrait être envisagé que le PAFIB (le coordonnateur, les AT ou le PF au cours de ses missions d’appui aux OP) accompagne le plus souvent possible le contrôleur des travaux qui sera recruté pour effectuer les missions de contrôle. De manière complémentaire, les Comités de Gestion (il pourrait être prévu qu’ils soient mis en place au moment du démarrage des travaux) associés aux services techniques de l’élevage, pourraient être associés à ces contrôles de travaux : si une anomalie apparaissait, ils avertiraient le Chef Secteur (ou le Chef de Poste) qui informerait à son tour le PAFIB pour une visite de contrôle sur le terrain. 

6. Conclusions pour la poursuite du processus

Dans la poursuite du processus, il a été proposé aux participants de commencer à réfléchir aux représentants qui composeront les Comités. 

Il pourrait être envisagé, d’ici Avril 2011, i) un appui du PAFIB pour l’élaboration des manuels de procédures ainsi que des statuts et règlements intérieurs des Comités, ii) la mise en place des Comités de Gestion et Comités de Contrôle à la suite de la tenue d’AG constitutives puis iii) un accompagnement des Comité avec des appuis davantage ciblés sur la gestion et/ou répondant à la demande formation, information, gouvernance,…. 

Concernant l’appui à l’élaboration de manuel de procédures, il pourrait être réalisé au travers de séances de travail avec les parties prenantes à raison d’une journée (indicatif) par site. Ces séances de travail viseraient à fixer les grands axes du manuel des procédures, des statuts et des règlements intérieurs, de prendre en compte les singularités et les préoccupations des parties prenantes sur chacun des sites. Ce travail faciliterait l’appropriation des procédures par les parties prenantes et le consensus autour de la gestion future des infrastructures. 

Dans le cadre de cet appui, il pourrait être intéressant que le PAFIB soit appuyé afin i) de pouvoir présenter d’autres expériences de gestion de marchés dans des pays différents mais aux problématiques relativement similaires et ii) de renforcer les équipes sur des aspects gestion et procédures d’infrastructures liés à l’élevage. 
Annexe 1 : Calendrier de la mission

	Lundi 15 Novembre 2010
	Massakory (Marché à bétail)

	Mercredi 17 Novembre 2010
	Moussoro (Marché à bétail et aire d’abattage)

	Jeudi 18 Novembre 2010
	N’Djamena Bilala (Marché à bétail), Ngoura (Aire Abattage), Moyto (Aire abattage)

	Vendredi 19 Novembre 2010
	Bokoro (Aire abattage), Bitkine (Marché à bétail et aire abattage)

	Samedi 20 Novembre 2010
	Gama (Marché à bétail)

	Dimanche 21 Novembre 2010
	Dourbali (Marché à bétail)


Annexe 2 : Discussions et échanges sur site

Les listes de présence des parties-prenantes sur chaque site sont disponibles auprès de la coordination du PAFIB.

· Massakory (15/11/10)

Lors d’un entretien avec le gouverneur, il est ressorti que le texte de la Convention d’accord parties paraissait adapté. Il a manifesté son accord de principe sur le texte, insistant que le problème auquel ce type de démarche était confronté résidait dans sa mise en application. Il sera nécessaire de suivre et contrôler la gestion des infrastructures pour éviter tout dysfonctionnement, et ce, pour plusieurs raisons dont entre autres, l’absence d’endroit où conserver l’argent en sûreté. Si les Comités ne sont pas mis en place à temps, la gestion pourrait être confiée au service technique de l’élevage et aux collecteurs, l’administration se limitant à un rôle de contrôle. Dans le suivi et la gestion du marché, il faudra également prévoir des appuis extérieurs réguliers.

Un entretien avec le préfet a permis de revenir sur le changement de choix du site : après réflexion, il se trouve que le site initialement prévu se situe à l’Ouest du futur axe transsaharien alors que les animaux arrivent de l’Est. Il a semblé plus pertinent que le marché se situe également à l’Est de ce futur axe. Le préfet a salué la démarche du PAFIB dans la réalisation du marché et l’approche qui vise à présenter les engagements des parties prenantes et l’appui à la gestion en préalable à la réalisation de l’infrastructure. Cette approche continue, où les usagers sont sensibilisés sur leurs engagements, permettra d’éviter des déboires connus sur d’autres aménagements en termes de gestion et d’entretien dans la durée. 

Lors de la réunion avec les parties prenantes, 17 personnes étaient présentes. Les principales remarques ont porté sur : 

· l’importance de la démarche incluant l’infrastructure mais également un processus en termes d’engagements et de suivi ;

· l’importance de la prise en compte de la chefferie traditionnelle, avec toutefois la nécessité d’avoir eu à clarifier le termes de damin (= dalali) ;

· la place faite aux fournisseurs de service qui devra être détaillée dans le règlement intérieur du marché ;

· le rôle des autorités administratives et communales qui font partie des usagers et ne sont pas là pour obliger à signer les conventions. Les éleveurs et commerçants savent ce qui est bon pour eux, ils doivent questionner et mesurer leurs engagements puis signer la convention s’ils l’acceptent ;

· la liste des infrastructures prévues incluant un souhait pour une clôture en tubes galvanisés et un centre médical. 

· Moussoro (17/11/10)

Le SG du gouvernorat a salué l’initiative pour la construction du marché à bétail et la réhabilitation de l’aire d’abattage en insistant sur la démarche en plusieurs étapes et au vu du suivi prévu.  

Lors de la réunion avec les différentes parties prenantes, il est rapidement apparu, un problème concernant le choix du nouveau site, certains chefs traditionnels n’en ayant pas entendu parlé et n’étant pas d’accord. La mission a rappelé le processus et relu la liste de présence de la réunion concernant le choix du site. Les représentants des autorités traditionnelles n’ont semble t’il pas restitué le résultat des concertations. 

Au vu de cette situation, les parties prenantes pour la construction du marché à bétail se sont retirées pour se concerter. L’ensemble des parties prenantes est rapidement revenu avec un accord d’ensemble et a signé la convention. 

Une deuxième préoccupation est ressortie durant les discussions sur la nécessité de mettre en place les Comités avant la construction des ouvrages. Les ouvrages sont importants mais les comités aussi et ils pourront ainsi participer au suivi des travaux. 

· N’Djamena Bilala (18/11/10)

Le préfet, lors d’un entretien avec la mission et son SG, a salué l’intervention et la réponse au besoin en infrastructures. Il a également justifié la modification dans le choix du site retenu par la saison de pluies exceptionnelle cette année qui a inondé le terrain initialement retenu. Il a insisté sur la nécessité de contrôler le travaux des entreprises. Ainsi le secteur et le Comité de Gestion, si ce dernier est en place, pourraient appuyer le PAFIB dans cette activité de contrôle et de conformité.

Lors de la réunion avec les parties prenantes, les discussions ont principalement portées sur la nécessité d’assurer une gestion saine pour l’entretien et les ressources que les aménagements peuvent générer, dans des proportions raisonnables afin de ne pas décourager les usagers, afin de compléter et d’entretenir les ouvrages qui seront construits par le PAFIB.

Un entretien complémentaire a eu lieu avec le Chef Secteur et le Chef de poste désireux d’obtenir davantage de renseignements sur le PAFIB et sur l’appui du PAFIB i) au dispositif de vaccination et ii) aux femmes tanneuses.

· N’Goura (18/11/10)

Les participants (47 personnes dont une ½ douzaine de femmes tanneuses) ont salué l’intervention du PAFIB et l’aménagement du site en raison de l’insalubrité de l’ancienne aire d’abattage. La principale question a porté sur les engagements des usagers et leur marge de manœuvre dans la gestion et l’entretien du site. 

· Moyto (18/11/10)

Pas de remarques particulières au cours de la réunion avec les parties prenantes.

· Bokoro (19/11/10)

La mission s’est présentée au Préfet qui a salué les futurs aménagements PAFIB. Son discours a néanmoins été nuancé par les discussions autour de la délocalisation du marché de Gama (cf ci-dessous). Le projet lui a assuré que ce problème allait être réglé, le Coordonnateur du projet s’étant déjà déplacé lui-même pour discuter avec les usagers.

Au cours de la réunion avec les parties prenantes, les principales discussions ont porté sur le monopole des « grands bouchers » et les difficultés de l’OP de bouchers à y faire face. Le PAFIB pourra appuyer cette OP au travers de ses activités de renforcement de capacités et de structuration des OP. Une inquiétude est également ressortie sur l’incertitude de la sécurisation du nouveau site pour l’aire d’abattage (l’ancien site ayant été déclaré insalubre). Cette inquiétude a été relativisé au vu de l’acte officiel d’attribution du site dédié à l’aire d’abattage. 

· Bitkine (19/11/10)

Les principales discussions avec les parties prenantes ont porté sur des aménagements complémentaires (parc de vaccination au sein du marché et enclos d’attente à proximité de l’aire d’abattage). Il a été rappelé aux participants que le PAFIB prévoit les infrastructures de base que les Comités de Gestion pourront compléter en fonction des recettes perçues. Par ailleurs, une mauvaise circulation de l’information a créé une légère confusion : pour certains participants il était prévu, dans le cadre d’une aire d’abattage de réhabiliter l’ancien site et dans le cadre d’un abattoir de la construire sur le nouveau site à proximité du marché. Après discussion, il a néanmoins été confirmé que l’aire d’abattage soit construite sur le nouveau site retenu à proximité du marché. 

· Gama (20/11/10)

La réunion de Gama s’est déroulée dans un contexte quelque peu particulier. Au vu de l’inondation du site actuel du marché à bétail, les parties prenantes ont décidé au cours de la précédente mission de le délocaliser. Toutefois, cette décision n’a pas obtenu l’accord de certains acteurs. Le coordonnateur du PAFIB s’est donc rendu sur place en Octobre pour discuter avec les différentes parties prenantes. La délocalisation du marché a été validée à ce moment. 

Au cours de la visite au Sous-préfet, le processus et les aléas sur le choix du site ont été rappelés avec comme conclusion, le règlement de cette question suite aux différentes visites sur le site.

Néanmoins, au milieu de la réunion avec les parties prenantes, une quinzaine de réfractaires au déplacement du marché ont enclenché des discussions relativement houleuses. La mission s’est assurée que ce groupe de personnes était minoritaire et défendait des intérêts privés avant de poursuivre et de faire signer les conventions aux participants. Il semblerait que cet incident soit en cours de règlement puisqu’après le départ de la mission, un des leaders de ce groupe a approché le chef Secteur afin d’obtenir davantage d’informations sur la convention et a demandé de pouvoir intégrer le Comité de Gestion qui sera mis en place. 

· Dourbali (21/11/10)

Le sous préfet, lors de l’entretien avec la mission a salué l’initiative et assuré de son soutien au projet pour la construction du marché. Il a également félicité la mission et le projet pour cette approche progressive en plusieurs étapes qui permet aux différents acteurs d’assimiler et de s’approprier cet aménagement. Il a néanmoins indiqué qu’un lieu de prière devrait être inclus dans les aménagements. Les 3 chefs de canton ont rejoint la réunion et ont soulevé des questions par rapport au suivi et au contrôle des travaux. La proposition a été que le projet suive lui-même les travaux en coordination avec les bénéficiaires. Ce dispositif permettrait i) de faire participer les bénéficiaires au suivi car généralement peu écoutés des entreprises et ii) de vérifier les contrôles du « contrôleur », généralement peu enclins à imposer des normes aux entreprises selon leurs dires... 

Au cours de la réunion avec les parties prenantes, les discussions ont porté sur : 

· le refus que l’administration fasse partie des Comités. Toutefois, au vu de son mandat d’administration territorial, il apparaît peu pertinent de ne pas les associer, en particulier dans la mesure où les professionnels sont majoritaires dans les comités ;

· la demande à ce que les entreprises locales soient associées aux travaux (ou au moins sous-traitantes). En ce sens, dans la mesure où il s’agit d’un appel d’offres, le projet peut recommander de s’appuyer sur les entreprises ou les ressources locales mais pas l’imposer. Le choix relève ensuite des entreprises soumissionnaires ;

· un sentiment de n’avoir pas été associé au processus, notamment dans la définition des plans. Ainsi, les professionnels souhaitent des enclos en dur et une infirmerie sur le marché. Au travers d’explications, les parties prenantes ont néanmoins validés les propositions du PAFIB et compris que certains aménagements complémentaires pourraient être réalisés par le Comité de Gestion ;

· la nécessité de mettre en place un dispositif solide de contrôle de qualité et de suivi des travaux.
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